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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 10 juin 2021 

 
Le Conseil municipal de la commune de Mont-Saint-Père, légalement convoqué, s’est réuni 
publiquement en Mairie le jeudi 10 juin 2021 à 18h30 sous la présidence de M. Gilles CORDIVAL, 
Maire. 

Etaient présents : 
Mmes CARCEL Aurore, HOUPEAUX Caroline, MAGRÉ Sylvie,  
MM. BAHIN Florian, BURLOT Jean-Pierre, CORDIVAL Gilles, GOJARD Erwan, GUICHARD Hervé, 
LOGEROT Sylvain, MORLET Dominique, PAUTROT Sébastien 
 

Etaient absents excusés : 
MM. DURR Edgard (Pouvoir à BURLOT Jean-Pierre), AUBERT Alain (Pouvoir à MORLET Dominique), 
BAUDON Jérémy, VALLÉE William 

Conseillers en exercice : 15 
Présents : 11 
Représentés : 2 
Votants : 13 

A été désigné comme secrétaire de séance : M. LOGEROT Sylvain 
 
Approbation du procès-verbal de la séance précédente 

A l’unanimité des membres présents, le Conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance 
du 16 Avril 2021. 

 
           Approbation de l’ordre du jour 

A l’unanimité des membres présents, le Conseil municipal adopte l’ordre du jour. 
 
 

 

ORDRE DU JOUR  

 

 

1. Décision Modificative n°1 

Les recettes exceptionnelles de la vente de bois avaient été affectées à la ligne budgétaire 020 
« dépenses imprévues ». Une observation de la Trésorerie de Château-Thierry précise que cette ligne 
ne peut excéder 7,5 % des dépenses de la section d’investissement.  

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de créer l’opération 172 
compte 2315 intitulée « Réaménagement du terrain de loisirs » et de l’abonder de la 
somme de 73 600 euros prélevée au compte 020 « Dépenses imprévues ». 
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2. Décision Modificative n°2 

Monsieur le Maire soumet l’acquisition de deux barnums pour les festivités de la commune.  

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la proposition 
d’abonder l’opération 150 compte 2184 intitulée « Acquisition de tonnelles – Barnums » 
de la somme de 1200 euros, prélevée sur le compte 020 « Dépenses imprévues ». 
 

3. Décision Modificative n°3 
Monsieur le Maire rappelle que lors de la 2nde Guerre Mondiale, plusieurs familles de Mont-Saint-Père 
se sont illustrées en hébergeant des enfants juifs et propose l’installation d’une plaque 
commémorative dans la cour de la mairie en mémoire de ces familles, de celles qui par leur silence ont 
contribué à les sauver et d’un couple reconnu « Justes parmi les Nations ». Cette plaque sera dévoilée 
et inaugurée le 16 juillet 2021 en présence de M. Jean GOLGEVIT.  

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la proposition de 
créer l’opération 173 compte 21318 intitulée « Plaque  commémorative » et de l’abonder 
de la somme de 900 euros, prélevée sur le compte 020 « Dépenses imprévues ». 

 
4. Convention d’une mission d’accompagnement avec le CAUE de l’Aisne 

Sylvain LOGEROT (adjoint au maire) expose que conjointement au travail initié avec la mission 
UNESCO, un partenariat a débuté avec le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et d’Environnement de 
l’Aisne (CAUE). Le CAUE, venu déjà plusieurs fois visiter notre commune, proposera dans les prochaines 
semaines plusieurs projets d’amélioration de notre cadre de vie, d’embellissement et d’équipement. 
Ce partenariat doit faire l’objet d’une convention entre la commune et le CAUE de l’Aisne. 

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité le maire à signer ladite 
convention et tous les documents utiles à sa mise en application.  

 
5. Gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU) – Convention de délégation de compétence 2021 

Conformément à la loi du 7 Aout 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
(dite loi NOTRe), la Communauté d’Agglomération de la Région de Château-Thierry détient depuis le 
1er janvier 2021 la compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU).  
 
Les délais pour la création d’un tel service communautaire étant trop courts, il est proposé une 
convention permettant de déléguer aux communes cette compétence pour l’année 2021. Les sommes 
engagées par les communes dans le cadre de cette compétence seront ensuite remboursées par la 
CARCT.  

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité le maire à signer ladite 
convention et tous les documents utiles à sa mise en application.  

 
6. Attribution du droit de chasse sur la forêt communale de Mont-Saint-Père 

Le précédent bail attribué le 1er septembre 2012 pour 9 ans arrive à son terme. Après appel à 
candidature, une seule proposition a été déposée en mairie pour sa réattribution.  

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’attribuer le bail de 
chasse sur la forêt communale de Mont-Saint-Père à la « société de chasse du bois de 
Barbillon » du 1er septembre 2021 au 31 Aout 2030 pour une somme de 4 500 euros 
annuelle.  
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7. Engagements d’enquêtes publiques 
o Madame LARDENOIS souhaite acquérir l’extrémité de la sente enclavée entre les parcelles 

cadastrées B2914 et B2872 dont elle est propriétaire. Cette sente étant un chemin du domaine 
public, une enquête publique préalable est nécessaire. 
➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise le maire à signer toutes pièces 

nécessaires à la poursuite de cette affaire et dit que tous les frais afférents à l’enquête 
publique seront à la charge du demandeur.  

 
o Madame HEROS souhaite acquérir une partie de la « sente dite du gros pressoir » adjacente aux 

parcelles B 2553 et B 2195 qui lui appartiennent (délimitation selon le plan joint en annexe à la 
délibération). Cette sente étant un chemin du domaine public, une enquête publique préalable 
est nécessaire. 
➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité le maire à signer 

toutes pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire et dit que tous les frais afférents 
à l’enquête publique seront à la charge du demandeur.  

 

8. Participation communale de la complémentaire santé des agents.  
Les collectivités locales doivent désormais participer au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents.  

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de participer à hauteur 
de 50% à la complémentaire santé de ses agents à compter du 1er juillet 2021. 

 

9. Création de postes 
Deux agents municipaux, par ancienneté, vont être promus adjoints techniques principaux de 2éme 
classe et un agent municipal va être promu adjoint administratif principal de 1ère classe. Il convient de 
créer les postes correspondants et de modifier en conséquence le tableau des emplois. 

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’adopter la 
modification du tableau des emplois ainsi proposée. 

 

10. Avis du conseil municipal sur l’approbation du PLU de la commune 
L’élaboration du PLU de la commune débutée en 2014 arrive à son terme. Monsieur le Maire rappelle 
que désormais la compétence en matière d’élaboration des documents d’urbanisme appartient à la 
CARCT et que le conseil municipal ne rend qu’un avis consultatif sur le PLU.  

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de donner un avis 
favorable sur l’approbation du PLU. 

 

11. Avis du conseil municipal sur le pacte de gouvernance entre la CARCT et les communes 
La CACRT s’est saisie de la possibilité offerte par la loi relative à  « l’engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l’action politique » d’adopter un pacte de gouvernance entre les communes et les 
communautés d’agglomération.  

➔ Après présentation du pacte de gouvernance par Monsieur le Maire et après en avoir 
délibéré, le conseil municipal émet à l’unanimité un avis favorable au pacte de 
gouvernance de la CARCT.  

 

12. Avis du conseil municipal sur le rapport de  la CLECT – GEPU 
Dans le cadre du transfert de la compétence « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » (GEPU) à la CARCT, 
la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 4 mai 2021 et a 
approuvé un rapport procédant à l’évaluation des charges transférées.  
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Ce rapport propose que la CARCT prenne en charge dans son budget général l’intégralité des charges 
de fonctionnement et la moitié des charges d’investissement. Symboliquement, il sera demandé la 
prise en charge de 1 euro par les communes via leurs attributions de compensation.  

➔ Après sa présentation par Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal approuve à l’unanimité le rapport de la CLECT-GEPU.  

 
13. Décision modificative n°4  

Afin de pouvoir honorer la facture du fournisseur BN Architecture, monsieur le maire propose de créer 
la ligne 2313 à l’opération 169 « Réhabilitation salle communale » et de l’abonder de la somme de 
1 500 euros prélevée au compte 020 « Dépenses imprévues » ; 

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la proposition de 
Monsieur le Maire.  

 
14. Motion de demande de rattachement de l’Hôpital de Château-Thierry au centre hospitalier 

universitaire de Reims.  
Monsieur le Maire porte à la connaissance du conseil le texte d’une motion apportant un soutien à la 
demande du conseil de surveillance de l’Hôpital de Château-Thierry de rattachement au CHU de Reims. 

➔ Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité la motion. 
  

 

Questions diverses 

 

 

1. Madame LARDENOIS demande à ce que les riverains soient consultés en amont des travaux 
prévus rue David Nillet.  
➔ Cela sera évidemment fait.  

2. Madame LARDENOIS demande si la réserve située sur son terrain rue David Nillet (terrain dit 
de « la glacière ») a bien été levée dans la version définitive du PLU. 
➔ La réserve ne figure plus dans le PLU telle qu’elle était initialement : les modifications 

prévues consistent en la suppression de l’emplacement réservé n° 6 et en son 
remplacement par une protection plus circonscrite afin de conserver le site « pour des 
motifs historiques » avec un périmètre strictement limité à la glacière (au plus petit). 

3. Madame DERLON demande les horaires d’ouverture du point d’apport des déchets verts de la 
commune.  
➔ Il est désormais ouvert du vendredi 12h au lundi 8h et ne concerne que les tontes de 

pelouses, les feuilles et les petits branchages. Les troncs et grosses branches doivent être 
impérativement apportés dans les déchetteries gérées par la CARCT.  

4. Madame DERLON fait remarquer qu’en ce qui concerne les écoulements des eaux pluviales, les 
canalisations de la rue Léon Lhermitte sont en partie bouchées.  

La séance est levée à 20h00. 

Le secrétaire de séance, Le Maire, 
Sylvain LOGEROT Gilles CORDIVAL. 

 


